
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport de suivi 2012 concernant la Bosnie-Herzégovine, adoptée par la Commission le 24 juillet 2013
1.
Résolution présentée conformément à l'article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission des affaires étrangères (AFET)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0161/2013 / P7_TA-PROV(2013)0225
3.
Date d'adoption de la résolution: 23 mai 2013
4.
Objet: situation en Bosnie-Herzégovine
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La position du Parlement européen à l’égard du pays va, dans l'ensemble, dans le même sens que celle de la Commission. Le Parlement aborde, dans sa résolution, un large éventail de domaines d’action, qui vont des critères politiques à la coopération régionale, en passant par l’éducation et les questions économiques et sociales.
Parmi d’autres sujets d'inquiétude, le Parlement européen est préoccupé par les progrès limités accomplis par la Bosnie-Herzégovine, et il encourage les autorités du pays à prendre de nouvelles mesures concrètes pour réengager résolument le pays sur la voie de l’Union européenne. Il demande instamment à l’ensemble des acteurs politiques d'opérer les changements constitutionnels nécessaires (exécution de l'arrêt de la Cour européenne des droits de l'homme dans l'affaire Sejdić-Finci) et de poursuivre les autres grandes réformes. Il se félicite de la suspension de la supervision internationale dans le district de Brčko et invite les autorités à parvenir aux objectifs et à satisfaire aux conditions qui restent à atteindre en vue de la fermeture du bureau du haut représentant, afin d'accroître l'appropriation et la responsabilité locales.
Le Parlement européen soutient la stratégie globale de l’UE à l’égard de la Bosnie-Herzégovine et appelle les acteurs politiques à coopérer pleinement à la mise en œuvre de la feuille de route prévue par/dans le cadre du dialogue de haut niveau sur le processus d’adhésion. Il se félicite du déroulement des élections locales, souligne l’importance de procéder à un recensement de la population en octobre 2013, encourage les défenseurs des droits de l’homme et des droits civils dans le pays à poursuivre leur action, accueille avec satisfaction le programme destiné aux victimes de viols, d'abus sexuels et de torture commis en temps de guerre et salue la décision de l’Union d’accorder au pays une aide macrofinancière de 100  millions d’euros.
Il demande au SEAE et à la Commission d'engager une consultation large et ouverte ainsi que des débats publics sur les changements constitutionnels avec l'ensemble des parties prenantes du pays.
Il presse toutes les autorités compétentes de mettre fin à la ségrégation ethnique des enfants et demande à la Commission d’examiner si une aide européenne ciblée pourrait contribuer à mettre un terme à la ségrégation régnant dans le système éducatif.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission souscrit à l’évaluation du Parlement européen quant à l'insuffisance des progrès réalisés par la Bosnie-Herzégovine pour se rapprocher de l’Union européenne. Elle soutient pleinement les efforts déployés par le pays pour remplir les conditions restantes préalables à l'entrée en vigueur de l’accord de stabilisation et d’association (ASA).  Conformément aux conclusions réitérées par le Conseil, une demande d'adhésion crédible pourra être prise en considération dès lors que le pays pourra se prévaloir d'un bilan satisfaisant en matière de mise en œuvre des obligations découlant de l'ASA/l'accord intérimaire.
En ce qui concerne la demande d’ouverture de consultations sur un changement de la constitution, la Commission a apporté un soutien politique à l’initiative consistant à élaborer des amendements à la constitution de la Fédération de Bosnie-Herzégovine, et a soutenu financièrement la conférence de la société civile organisée en mai 2013. Les services de la Commission examineront conjointement avec le SEAE si, quand, comment et sous quelle forme des consultations plus vastes sur cette question pourraient s'avérer fructueuses.
La Commission se félicite de l'initiative du Parlement de demander d’examiner si une aide ciblée de l’UE pourrait contribuer à mettre fin à la ségrégation s'exerçant au sein du système éducatif. Elle a inclus cette question dans l’actuel projet de programme IAP pour 2013.
La Commission, bien entendu, réserve un accueil favorable à la demande du Parlement de contrôler étroitement la mise en œuvre de lois importantes sur le recensement et sur les aides d’État, le train de mesures phytosanitaires, ainsi que les avancées concernant le Conseil chargé des aides d’État et l’Agence de lutte contre la corruption.
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